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Résumé des modifications apportées en janvier 2025

1. Guide d’élaboration de la réglementation et de rédaction du REIR de 2025
	Section 
	Mise à jour

	1. Objet
	Ajout d’un paragraphe indiquant que, bien que le guide mette l’accent sur les exigences du processus relatif aux règlements pris par le gouverneur en conseil, il peut également s’avérer utile pour les règlements ministériels. 

	2. Énoncé de triage
	Mise à jour du libellé concernant les nouvelles exigences en matière de classification de sécurité. 

	
	Suppression des sections 2.1 à 2.4 (discussion sur la manière de remplir l’énoncé de triage) car ces informations sont déjà incluses dans le modèle de l’énoncé de triage lui-même. 

	3. REIR
	Clarification de l’objectif du REIR. 

	
	Mise à jour du libellé concernant les nouvelles exigences en matière de classification de sécurité. 

	
	Précise que les organismes de réglementation doivent s’attendre à recevoir environ trois séries de commentaires de la part du SAR.  

	
	Mise à jour de la section du résumé. 

	
	Mise à jour de la section de l’objectif. 

	
	Ajout d’une ligne dans la section sur la consultation concernant les obligations légales de consultation et lien avec la section sur la mobilisation des Autochtones.  

	
	Ajout d’un paragraphe dans la section sur la consultation indiquant que si le projet de règlement prévoit des frais de service, la publication préalable du règlement proposé dans la partie I de la Gazette du Canada répondra aux exigences de la Directive sur l’imputation et les autorisations financières spéciales concernant la consultation publique.  

	
	Suppression de la section 3.3.7.1.1 – Publication préalable dans la partie I de la Gazette du Canada, car toutes les informations sont couvertes par la section 9.3.1.2.   

	
	Mise à jour du titre « Obligations découlant des traités modernes et mobilisation des Autochtones » afin de le remplacer par « Mobilisation des Autochtones, consultation et obligations découlant des traités modernes ».  

	
	Mise à jour de la section Mobilisation des Autochtones, consultation et obligations découlant des traités modernes afin de refléter les obligations de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et de la Politique sur l'Inuit Nunangat, et afin de mieux expliquer les attentes concernant le contenu de cette section.    

	
	Inclusion d’un lien vers le Guide sur l’incorporation par renvoi dans les règlements fédéraux (NOUVEAU).


	
	Suppression de certaines informations dans la section Avantages et coûts, toutes les informations étant déjà incluses dans le modèle de REIR. 

	
	Suppression de certaines informations dans la section Lentille des petites entreprises, toutes les informations étant déjà incluses dans le modèle de REIR. 

	
	La section Coopération en matière de réglementation et obligations internationales a été séparée en deux sections, soit Coopération et harmonisation en matière de réglementation et Obligations internationales, pour refléter le nouveau modèle de REIR. 

	
	Mise à jour du texte de la section Coopération et harmonisation en matière de réglementation.  

	
	[bookmark: lt_pId449]La section Mise en œuvre a été mise à jour pour indiquer que les organismes de réglementation doivent s’assurer d’achever tout document d’orientation opérationnel nécessaire pour mettre en œuvre le règlement avant la publication finale de celui-ci. L’ébauche des nouveaux documents d’orientation ou les mises à jour de ces documents doivent également faire l’objet de consultations dans le cadre du processus d’élaboration de la réglementation. D’autres exigences opérationnelles, par exemple la technologie nécessaire et la gestion des données, la dotation et la formation, doivent également être prises en considération et mises en place avant l’entrée en vigueur du règlement.


	
	Ajout d’une section sur l’utilisation du Système de consultation réglementaire en ligne (SCRL) pour les commentaires pendant la publication préalable.   

	
	Ajout d’une section sur les mises à jour du REIR requises à la suite de la publication préalable dans la Partie I de la Gazette du Canada.

	
	Ajout d’une explication de ce qu’est un règlement correctif.   

	4. Note supplémentaire et Attestation du dirigeant principal des finances
	Ajout d’informations concernant les circonstances dans lesquelles une attestation du dirigeant principal des finances peut être exigée et le type d’informations qui peuvent être demandées.  

	5. Plan de communication
	Ajout de références à l’option d’analyse des communications. 

	6. Rédaction du règlement
	Mises à jour mineures à la demande de la Section de la réglementation de l’administration centrale de Justice Canada. 


	
	Inclusion d’un lien vers le Guide sur l’incorporation par renvoi dans les règlements fédéraux (NOUVEAU).




	7. Présentation et établissement du calendrier des projets de règlement aux fins d’approbation par le gouverneur en conseil
	Mise à jour des sections Documents requis et Processus de présentation.  

	
	Mise à jour de la description du processus d’examen urgent et mention du modèle de la lettre de demande d’examen urgente. 

	
	Ajout d'une section concernant l’annonce publique de la décision du gouvernement. 

	
	Suppression des modèles de la recommandation ministérielle et de la lettre d'accompagnement et ajout d'un lien vers la section des modèles sur le GCwiki. 


	9. Enregistrement, entrée en vigueur, publication dans la Gazette du Canada et distribution du règlement
	Référence au fait que le Bureau du Conseil privé rend les décrets publics par l’intermédiaire de la base de données des décrets le troisième jour ouvrable suivant leur approbation par le gouverneur général.

	
	Mise à jour mineure pour décrire les obligations d'enregistrement des règlements ministériels. 

	
	Mise à jour de la section Obligations internationales et notifications.  

	
	Suppression du paragraphe indiquant que les copies certifiées d'un décret sont normalement envoyées par courrier au sous‑ministre ou à l’administrateur général de l’organisme. Paragraphe remplacé par un avis indiquant que les copies certifiées sont habituellement envoyées par courriel au sous‑ministre ou à l’administrateur général de l’organisme dans les trois jours suivant la date de la signature.


	11. Demandes de renseignements
	Une section a été ajoutée pour permettre aux organismes et aux particuliers d’envoyer leurs demandes de renseignements généraux sur le présent guide, ainsi que de fournir leurs suggestions de mises à jour. 



2. Modèle de triage
	Section 
	Mise à jour

	En-tête
	Ajout de « SELECT SECURITY CLASSIFICATION - CONFIDENCE OF THE KING’S PRIVY COUNCIL/ SÉLECTIONNEZ LA CLASSIFICATION DE SÉCURITÉ APPROPRIÉE – DOCUMENT CONFIDENTIEL DU CONSEIL PRIVÉ DU ROI ». 

	Aperçu du projet de règlement
	Ajout de questions concernant l’autorisation stratégique, le financement et le dépôt du projet de règlement. 
Ajout de texte pour mieux expliquer les exigences en matière de publication préalable.

	Exigences en matière d’analyse
	Ajout de texte indiquant que les réponses aux questions dans cette partie doivent être fondées sur des renseignements facilement accessibles. Indiquez les éléments inconnus ou si une analyse supplémentaire est requise dans la zone de texte prévue à cette fin. Cette partie de l’énoncé de triage a pour but de vous aider à déterminer les analyses et les éléments à prendre en compte dans le REIR. Il n’est pas nécessaire que toute l’analyse soit réalisée au stade du triage.

	
	Précision supplémentaire : il n’est pas nécessaire de réduire le prix et les avantages ou de fixer une année de prix, car cette estimation ne sert qu’à déterminer les besoins pour l’analyse coûts-avantages.

	Effets sur l’environnement 
	Clarification du fait que la section « Dérogation » OU « Examen préliminaire » du gabarit de référence Optique de climat, de nature et d’économie (OCNE) est requise avant de soumettre le triage au SCT-SAR.  

	Mobilisation des Autochtones, consultation et obligations découlant des traités modernes
	Mise à jour du titre « Obligations découlant des traités modernes et mobilisation des Autochtones » pour le remplacer par le titre « Mobilisation des Autochtones, consultation et obligations découlant des traités modernes ».  

	
	Ajout de liens vers les ressources de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (LDNUDPA) et de la Politique sur l'Inuit Nunangat (PIN).

	
	Ajout de texte supplémentaire relatif à la LDNUDPA, à la PIN, aux litiges autochtones actifs ou aux revendications foncières en cours. Le texte suivant a également été ajouté : « En cas d’incertitude, veuillez contacter le conseiller juridique de votre organisation pour répondre à ces questions. Si vous avez répondu « oui » à l’une ou l’autre de ces questions, vous aurez peut-être à effectuer une analyse juridique plus approfondie avant de donner le feu vert au REIR de la Partie I de la Gazette du Canada. Dans le cas de questions juridiques complexes, le conseiller juridique de votre organisation pourrait s’adresser par courriel à l’équipe de la LDNUDPA à l’adresse UNDeclarationNU@justice.gc.ca et (ou) à l’équipe de la PIN à l’adresse secretariatdelapolitiquelin-inpsecretariat@rcaanc-cirnac.gc.ca. »


	Coopération et harmonisation en matière de réglementation
	Mise à jour des questions en fonction des commentaires du groupe de coopération réglementaire du SAR. 


	Obligations internationales

	Création d'une section distincte dans l’énoncé de triage plutôt que de l'intégrer dans la section Coopération en matière de réglementation.




3. Modèle du REIR
	Section
	Mise à jour

	En-tête
	Suppression de « non classifié » et remplacement par « SELECT SECURITY CLASSIFICATION - CONFIDENCE OF THE KING’S PRIVY COUNCIL/ SÉLECTIONNEZ LA CLASSIFICATION DE SÉCURITÉ APPROPRIÉE – DOCUMENT CONFIDENTIEL DU CONSEIL PRIVÉ DU ROI ».

	Première et deuxième pages
	Les sections suivantes ont été mises à jour : Conseils de rédaction, Comment utiliser ce modèle et Tableaux

	Tout au long du document
	[bookmark: lt_pId004]Suppression des instructions sommaires du modèle de REIR et remplacement par des liens vers les sections correspondantes du Guide d’élaboration de la réglementation et de rédaction du REIR. Ce changement a été effectué afin de réduire la redondance, d'éviter les informations contradictoires et de fournir aux organismes de réglementation un accès direct aux documents d’orientation les plus précis et les plus pertinents pour chaque section du REIR. 

	
	Correction de quelques problèmes de formatage dans le modèle.  



4. Procédures opérationnelles normalisées pour les propositions de règlements correctifs
	Section 
	Mise à jour

	Contexte
	Le texte a été ajusté pour préciser que la détermination de ce qui constitue une modification de nature corrective est une décision politique prise par les ministres du Conseil du Trésor, suivant la recommandation du Secteur des affaires réglementaires (SAR) du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT).

	Processus
	Le texte a été ajusté pour préciser qu’en cas de doute, les organismes de réglementation fédéraux peuvent consulter la section des règlements pertinente de la Direction des services législatifs (administration centrale, section des règlements de Transports Canada ou de Santé Canada). 



5. Guide sur la base de référence du fardeau administratif
	Section
	Mise à jour

	Titre
	Changement du titre « Dénombrement des exigences réglementaires imposant un fardeau administratif » pour le remplacer par « Guide sur la base de référence du fardeau administratif ».

	Structure
	Alignement de la structure de l'en-tête sur celle des politiques et des guides de la DCR.

	Terminologie
	Alignement de l'ancienne terminologie sur la nouvelle terminologie qui a changé depuis 2012 (par exemple : « dérogation » a été remplacé par « exemption »). 

	1. Objet
	Simplifié pour indiquer que le guide définit les exigences relatives à la DCR. 

	2. Date d’entrée en vigueur
	Mise à jour de la date d’entrée en vigueur. 

	3. Champ d’application
	Alignement sur les politiques et les guides de la DCR.  


	4. Contexte
	Mise à jour pour mettre l'accent sur les raisons pour lesquelles nous établissons la base de référence du fardeau administratif et sur ce qui est requis.

	5. Définitions
	Restructuration de la section des définitions afin de la faire correspondre au format de la DCR de 2018 et, plus important encore, d'aligner les définitions sur le libellé d'autres politiques et de la Loi sur la réduction de la paperasse afin qu'elles soient uniformes dans la mesure du possible. 

	6. Dénombrement des exigences imposant un fardeau administratif
	Changements de format et d'ordre rédactionnel.  

	7. Surveillance, production de rapports et responsabilisation
	La description des responsabilités des organismes de réglementation et du SCT a été simplifiée.

	8. Calendrier
	· Suppression des références à 2014.
· Modification de la date limite de publication annuelle pour qu’il s’agisse du 31 octobre au lieu du 30 septembre afin d'éviter que la date limite soit la même que la Journée nationale de la vérité et de la réconciliation.

	9. Rôles et responsabilités
	Modifications rédactionnelles et suppression des références au processus de référence de 2014.

	10. Demandes de renseignements
	Changement de l'en-tête pour « Demandes de renseignements » et ajout d'un lien : https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/contacter.html 

	11. Date de la dernière révision du présent guide
	Nouvelle section - reproduit la section standard dans les politiques de la DCR. 

	Annexe A
	Suppression de l'annexe qui comprenait la liste initiale des 36 organisations déclarantes et renumérotation des annexes suivantes en conséquence.

	
	Remplacement de la liste des activités considérées comme étant un fardeau administratif par la liste figurant à l'annexe B de la Politique sur la limitation du fardeau réglementaire sur les entreprises.
Ajout d'une note indiquant que le Guide sur la limitation du fardeau réglementaire sur les entreprises contient des conseils supplémentaires pour aider à la détermination du fardeau administratif.  

	
	Texte mis à jour concernant :
- le contenu Web des pages d’accueil de la Base de référence du fardeau administratif; et
- le contenu des pages Web consacrées aux lois et règlements.  



6. Guide sur la limitation du fardeau réglementaire sur les entreprises
	Section
	Mise à jour

	3.2.3
	Inclut des directives relatives à la prise en compte des exigences en matière de rapports papiers et des exigences permettant les rapports électroniques – reflète les directives données verbalement à de nombreuses occasions. 

	3.2.6
	Insertion d'une orientation indiquant que les règlements pour lesquels le Conseil du Trésor a accordé une exemption de l’obligation de compenser le fardeau ne sont pas dénombrés comme des titres « supprimés » lorsqu’ils sont abrogés par la suite.



7. Modèle de la recommandation ministérielle 
	Section
	Mise à jour

	S.O.
	Ce modèle a été déplacé du Guide d’élaboration de la réglementation et de rédaction du REIR vers un modèle autonome. 

	
	Mise à jour de l'en-tête de classification de sécurité. 



8. Modèle de la lettre d’accompagnement
	Section
	Mise à jour

	S.O.
	Ce modèle a été déplacé du Guide d’élaboration de la réglementation et de rédaction du REIR vers un modèle autonome. 

	
	Mise à jour de l'en-tête de classification de sécurité.

	
	Mise à jour du texte pour refléter la nouvelle politique de classification de la sécurité. 





9. Guide d’analyse coûts-avantages pour le Canada : Propositions de réglementation
	Section
	Mise à jour

	6.2 
	Mise à jour de la section « Valeur actualisée nette ». Clarification du fait qu'un ministère ou un organisme peut choisir d'actualiser ou non les avantages et les coûts pour la première période d'analyse. Préciser la formule à utiliser pour chaque approche. 

	6.3
	Mise à jour de la section « Coûts et avantages annualisés ». Précision de la formule à utiliser en fonction de l'approche d'actualisation choisie pour la première période d'analyse (note - la formule actuelle suppose que la première période est actualisée). Préciser que l'analyse coûts-avantages doit indiquer quelle approche d'actualisation a été utilisée. 

Dans l'ensemble, les mises à jour des points 6.1 et 6.2 répondent à une préoccupation exprimée par les ministères, à savoir que la formule actuelle de calcul des valeurs annualisées n'est pas uniforme si la première période d'analyse n'est pas actualisée. Dans ce cas, les valeurs annualisées sont surestimées de 7 %. 




